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ENONCE :
Partant du thème suivant : éducation et prise en charge des OEV, dégager une problématique en mettant en exergue vos différentes lectures sur le sujet. Pour ce travail, il serait intéressant de montrer que vous avez une bonne connaissance de la littérature (faire des appels aux différents travaux en précisant les références avant d’arriver à vos questions).

Sujet de recherche :

Analyse des difficultés de prise en charge des Orphelins et autres Enfants Vulnérables par les services sociaux : cas de la Direction Provinciale de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale du Yatenga dans la région du Nord / Burkina Faso.

Problématique

L’enfant était jadis considéré en Afrique comme un précieux trésor. De nos jours cependant, les familles font face aux mutations et crises multiformes qui ont des répercussions négatives sur son harmonie et sa stabilité. 

Les difficultés économiques rencontrées par les familles, l’affaiblissement des valeurs sociales comme la solidarité et les liens familiaux, les croyances et les tabous à l’encontre des orphelins ont engendré des phénomènes tel que l’abandon d’enfants "non désirés" qui, pour la plupart sont des nourrissons (adultérins, incestueux, orphelins, non reconnus, etc.). Tout cela a produit de nouvelles conceptions de l’enfant occasionnant de nouvelles attitudes et comportements envers lui tels que les abandons d’enfants, l’exclusion ou le bannissement de filles en grossesse.

Ces enfants (0 à 5 ans) se retrouvent dans des situations difficiles, rejetés, voyant ainsi leurs droits les plus élémentaires bafoués. Les solutions palliatives des services sociaux, saisis dans ces situations,   sont généralement le placement de ces enfants dans des orphelinats ou auprès de familles nourricières, considérées jusque-là comme une alternative en attendant des démarches pour leur adoption (au plan national ou international) ou en vue d’un parrainage quelconque. 

Beaucoup d’autres enfants (6 à 18 ans) perdent leurs parents ou sont dans des conditions de vie difficiles, compromettant ainsi leur avenir. Tous ces groupes d’enfants ont été regroupés sous le vocable d’Orphelins et autres Enfants Vulnérables (OEV). Selon le site internet Boîte à outils Orphelins et autres Enfants Vulnérables, « les Orphelins et autres Enfants Vulnérables sont des groupes d’enfants chez qui le taux de résultats négatifs, tels que la déscolarisation, la morbidité et la malnutrition, est plus élevé que chez leurs pairs. Pour les protéger contre les effets négatifs et/ou leur permettre de participer aux programmes, les Orphelins et autres Enfants Vulnérables doivent faire l’objet d’une attention particulière et/ou bénéficier d’un programme spécifique soit en éliminant les obstacles qui les empêchent de participer de manière équitable aux projets élaborés en faveur de tous les enfants, soit en concevant des composantes de projet ou de stratégies de ciblage pour répondre à leurs besoins »
.
Au Burkina Faso, les Orphelins et autres Enfants Vulnérables étaient estimés, en août 2010, « à 2 861 238. Parmi ces Orphelins et autres Enfants Vulnérables, on estime à 98,6% ceux qui vivent dans les ménages, à 01% ceux qui vivent dans les structures d’accueil et à 0,4% ceux qui vivent dans la rue ».
 
Pour la Convention internationale des droits de l'enfant, l'éducation est un droit garanti par les États, et est l’un des facteurs fondamentaux  de développement et d’épanouissement de l’individu et de toute la société. Cette convention  définit l’accès à l’éducation primaire comme un besoin de base et par conséquent, elle est en fait un droit imprescriptible  pour chaque enfant. C’est également pourquoi la loi d’orientation de l’éducation du Burkina se fondant sur cette convention, fait de l’éducation un droit pour tous les enfants  jusqu’ à l’âge de seize (16) ans.  

Tel n’est pas le cas cependant pour tous les enfants burkinabé surtout les Orphelins et autres Enfants Vulnérables qui, n’ayant pas de soutien, peinent même à se nourrir.
Le Burkina Faso dispose cependant d’un cadre juridique ainsi qu’un dispositif institutionnel favorable à la protection et à la prise en charge des enfants. Il s’agit des instruments juridiques internationaux, régionaux et nationaux. Le Burkina Faso a ainsi ratifié des conventions qui contribuent à la protection des droits des Orphelins et autres Enfants Vulnérables. 
Au titre des instruments internationaux et régionaux, nous pouvons citer entre autres :

· la Convention relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989 ;

· la charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant du 08 mai 1992 ;

· la Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale ;

· la convention de La Haye sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants ;

· la signature du protocole facultatif à la convention des droits de l’enfant en octobre 2001, relative à la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, etc.
Des lois et textes nationaux en faveur de l’enfant viennent renforcer ces textes internationaux. Il s’agit essentiellement :

· de la Constitution du 02 Juin 1991 qui garantit les droits fondamentaux des individus y compris ceux de l’enfant ;

· du Code des Personnes et de la Famille (CPF) qui pose le principe de l’égalité entre les enfants quelle que soit l’origine de leur filiation. Ce même document fait en outre obligation aux parents d’entretenir, de soigner et d’éduquer les enfants mais aussi de répondre de leurs faits ;

· du Code Pénal qui réprime entre autres les Mutilations Génitales Féminines (MGF) et les mariages précoces et/ou forcés ;

· du Kiti N° AN VII - 0319 / FP / SAN - AS / SEAS du 18 Mai 1990 portant placement et suivi d’enfants au Burkina Faso ;

· du Kiti N° AN - IV - 210 / CNR / EFSN du 26 Décembre 1986 fixant la tutelle des orphelinats, des institutions d’accueil et de garde d’enfants orphelins ou abandonnés ;

· l’Arrêté conjoint N°93 - 001 / SAN - AS / MJ / MREX du 10 Janvier 1994 réglementant le placement en vue d’adoption ;

· la loi n°029-2008/AN du 15 mai 2008 portant lutte contre la traite des personnes et les pratiques assimilées

· la loi 13-2007 / AN du 30 juillet 2007 portant loi d’orientation de l’éducation.
Des politiques, programmes et plans d’action sont élaborés afin de venir en aide aux Orphelins et autres Enfants Vulnérables. Il y a à ce niveau entre autres :

· le plan d’action national pour l’enfance ; 

· le programme national d’action éducative en milieu ouvert ; 

· le cadre stratégique de prise en charge des Orphelins et autres Enfants Vulnérables ; 

· la stratégie nationale de développement intégré  de la petite enfance ; 

· la Politique Nationale d’Action Sociale (PNAS), etc.

Des mécanismes de coordination des politiques se rapportant à l’enfant existent à travers les structures centrales et déconcentrées du Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale telles que la Direction Provinciale de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale du Yatenga. Ainsi, la Direction Générale de l’Encadrement et de la Protection de l’Enfant et de l’Adolescent (DGEPEA) est chargée de la coordination technique nationale et le Secrétariat Permanent du Conseil  National  pour la Survie, la Protection et le Développement de l’Enfant (SP/CNSPDE) (précédemment Secrétariat Permanent du comité national chargé du suivi et de l’évaluation du Plan d’Action National pour l’Enfance [SP / PANE]) de la coordination multisectorielle.

Ces mesures législatives et règlementaires ont permis la mise en œuvre d’actions en matière d’éducation et de prise en charge des Orphelins et autres Enfants Vulnérables :

· prise en charge des enfants vivant dans la rue grâce aux services d’action éducative en milieu ouvert ;
· activités de protection, d’éducation et de rééducation, de formation professionnelle, de prévention de la déviance, d’apprentissage du processus de réinsertion sociale et professionnelle mises en œuvre en faveur des Orphelins et autres Enfants Vulnérables dans des structures fermées, telles que la Maison de l’Enfance André Dupont d’Orodara (MEADO) créée en 1956 et le Centre d’Education Spécialisé et de Formation (CESF) créé en 1984 ;
· prise en charge scolaire, alimentaire, vestimentaire d’environ 7% des Orphelins et autres Enfants Vulnérables
 ;

· Dotation de certains Orphelins et autres Enfants Vulnérables, chefs de ménages, de crédits pour la réalisation d’activités génératrices de revenus, … 

Malgré toutes ces mesures et actions entreprises, les services sociaux éprouvent toujours d’énormes difficultés à pourvoir à l’éducation et à la prise en charge effective des Orphelins et autres Enfants Vulnérables. 
Beaucoup de ceux qui sont pris en charge sur le plan scolaire abandonnent bien vite les classes. La plupart de ceux placés en formation professionnelle ou ayant reçu des fonds pour la réalisation d’activités génératrices de revenus n’arrivent pas à tirer profit de leurs activités. 
Les droits des Orphelins et autres Enfants Vulnérables ne sont toujours pas respectés. 
La Direction Provinciale de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale du Yatenga n’est pas du reste. Pour l’année 2012, sur 5345 Orphelins et autres Enfants Vulnérables recensés, seuls 250 d’entre eux ont bénéficié d’une des prises en charge suivantes : scolaire, alimentaire, vestimentaire, appui à la réalisation d’activités génératrices de revenus, placement dans des centres spécialisés de formation (Maison de l’Enfance André Dupont d’Orodara, Centre d’Education Spécialisé et de Formation).  Des actions sont développées quotidiennement par les structures associatives en accompagnement des initiatives étatiques. Mais d’année en année, le nombre d’Orphelins et autres Enfants Vulnérables ne fait que croître tant au plan national que provincial.
Le problème principal qui se dégage de tous ces constats est l’insuffisance en matière de prise en charge des Orphelins et autres Enfants Vulnérables. 
Pour ce faire, cette étude vise à analyser les éléments explicatifs de la non prise en charge effective des Orphelins et autres Enfants Vulnérables dans la province du Yatenga. De ce fait, la question fondamentale est de savoir: quels sont les facteurs explicatifs de la non prise en charge effective de tous les Orphelins et autres Enfants Vulnérables par la Direction Provinciale de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale du Yatenga? Il s’agira de faire ressortir les raisons de l’insuffisance de prise en charge des Orphelins et autres Enfants Vulnérables malgré les différentes activités menées dans la province du Yatenga.
De cette question principale, nous pouvons tirer des questions secondaires à savoir:

· Quelle est la situation des Orphelins et autres Enfants Vulnérables dans la Province du Yatenga ? Cette question nous amène à faire l’état des lieux des Orphelins et autres Enfants Vulnérables dans la Province du Yatenga ;
· Quelles sont les difficultés rencontrées dans la prise en charge des Orphelins et autres Enfants Vulnérables dans la Province du Yatenga ? Il s’agit ici de faire ressortir les goulots d’étranglements dans la prise en charge intégrale de tous les Orphelins et autres Enfants Vulnérables de la Province du Yatenga par la Direction Provinciale de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale du Yatenga.
· Quelles solutions envisagées pour une meilleure prise en charge  des Orphelins et autres Enfants Vulnérables scolarisés dans la Province du Yatenga ? Cette question nous renvoie à la proposition de mesures susceptibles de contribuer à la prise en charge intégrale des Orphelins et autres Enfants Vulnérables.
Ce sont là autant de questions qui ont retenu notre attention dans cette approche du sujet. De ces interrogations, nous avons formulé d’une part des objectifs et d’autre part des hypothèses dont la vérification sur le terrain nous a permis l’élucidation du phénomène étudié.

Tout d’abord, l’objectif général de la présente recherche est  d’identifier les facteurs explicatifs de la non prise en charge de tous les Orphelins et autres Enfants Vulnérables par la Direction Provinciale de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale du Yatenga.
La détermination d’objectifs secondaires nous permettra d’atteindre l’objectif général ci-dessus mentionné. Il s’agit entre autres de :

· faire l’état des lieux de la situation des Orphelins et autres Enfants Vulnérables dans la Province du Yatenga ;

· identifier les difficultés rencontrées dans la prise en charge des Orphelins et autres Enfants Vulnérables dans la Province du Yatenga ;

· analyser les dispositifs de suivi et de supervision des Orphelins et autres Enfants Vulnérables pris en charge par les services sociaux dans la Province du Yatenga ;
· proposer des solutions pour une meilleure prise en charge  des Orphelins et autres Enfants Vulnérables du ressort de la Direction Provinciale de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale du Yatenga.
Cette étude retient comme hypothèse principale que  des facteurs d’ordre socio-économiques et culturels sont à la base de la non prise en charge effective de tous les Orphelins et autres Enfants Vulnérables par la Direction Provinciale de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale du Yatenga.
Des hypothèses secondaires se greffent à cette hypothèse principale :
· Le non-paiement des frais de scolarité des Orphelins et autres Enfants Vulnérables scolarisés explique les difficultés de prise en charge des Orphelins et autres Enfants Vulnérables scolarisés dans la province du Yatenga.
· Le nombre de plus en plus croissant des Orphelins et autres Enfants Vulnérables dans la province du Yatenga explique l‘insuffisance de la prise en charge des Orphelins et autres Enfants Vulnérables dans la province du Yatenga.
· Les dispositifs de suivi et de supervision des Orphelins et autres Enfants Vulnérables manquent d’efficacité.
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